Antrag auf Vernichtung von Wildschweinen im Feld, durch Pirsch und Ansitz um grosse Kulturschäden zu verhindern
- Antrag einzureichen durch den Nutzniesser -

RUBRIK 1 : Daten des Nutzniessers (Bitte in Druckbuchstaben ausfülle)
Name und Vorname : :


Strasse und Hausnummer : :


Postleitzahl und Gemeinde : :


Telefon / Fax : :


Nr. des Jagdscheins: :

Nur dann auszufüllen, wenn der Nutzniesser selbst die vernichtung vornimmt


RUBRIK 2 : Beschreibung und Lokalisierung der Schäden

Beschreibung : : Art der zu schützenden Kultur - Fläche der betreffenden Kultur- Art sowie Grösse des Schadens:



Ortsangabe : : Gemeinde – ehemalige Gemeinde – Ortsbezeichnung :

RUBRIK 3: Angaben zur Person, die mit der Vernichtung beauftragt wird

NB. nur dann vervollstândigen, wenn der nutzniesser sich auf die im erlass vorgesehenen bevollmâchtigten beruft (wenn die vernichtung durch mehere personen vorgenommen wird, ein formular pro person

Name und Vorname


Strasse und Hausnummer :


Postleitzahl / Gemeinde


Telefon / Fax : :


Nr. des Jagdscheins :  :


Eigenschaften :

(zutreffendes  ankreuzn)

Inhaber des Jagdrechtes auf den zu bejagenden Flächen



Inh. des Jagdrechts in den Waldungen, Nachbarschaft zu den zu bejagenden Flächen.*



Andere Jäger. **

Achtung

· Im Falle, dass ich mich auf einen Inhaber des Jagdrechts im Nachbarforst der zu verteidigenden Flächen berufe, bescheinige ich, dass der Inhaber des Jagdrechts auf den zu verteidigenden Flächen (Feld) sein Einverständnis zu dieser Delegation erteilt hat.

·  ** Im Falle, dass ich mich auf einen Jäger berufe, beschinige ich, dass der Inhaber des Jagdrechtsauf den zu verteidigenden Flächen (Feld) sowie der Inhaber des Jagdrechts im Nachbarforst ihr Einverständnis zu dieser Delegation erteilt hat.

RUBRIK 4 : Anzahl Tiere, deren Vernichtung geplant ist


BEIZUFÜGENDE UNTERLAGEN 

Lageplan der zu verteidigenden (zubejagende) Fläche

Ich verpflichte mich, die Anwesenheit des Forstdienstes auf den zu verteidigenden Flächen zu akzeptieren, im Rahmen der Überprüfung der Einhaltung der Gesetze während dieser Aktion.

Ich bestätige, dass keine Fütterung von Wildschweinen während der Jagdzeit durchgeführt wurde.

DATUM + UNTERSCHRIFT DES NUTZNIESSERS


EINVERSTÄNDNIS DES ZUSTÄNDIGEN FORSTDIREKTOREN

H. ……………………………………………… wohnhaft in …………………. hat die Erlaubnis,

 maximal………Wildschweine mittels……………………..…………………,laut vorangegangenen Bedingungen zu erlegen.

Diese Erlaubnis ist gültig vom                          bis

Die nicht benutzten Bänder müssen bei Auslauf der Genehmigung zurückgesandt werden.

Nr und Anzahl der gelieferten Bänder :…………………………………………………………….. ………………………………………………………………………………………………………………………. .……………………………………………………………………………………………………………………… 


DATUM + UNTERSCHRIFT DER BEHÖRDE




Extrait de l'arrêté du Gouvernement wallon du 18 octobre 2002 permettant la destruction de certaines gibiers (Moniteur belge du 27 novembre 2002)

CHAPITRE Ier. - Des dispositions générales.
Article 1er Toute personne pratiquant la destruction au moyen d'une arme à feu … doit être titulaire d'un permis de chasse valable pour l'année cynégétique en cours.

….

Art. 2. Toute demande d’autorisation de destruction requise en application des dispositions du présent arrêté doit être adressée par pli recommandé ou contre récépissé au Ministre ou, en cas de délégation, au Directeur de Centre de la Division de la nature et des forêts territorialement compétent, dénommé ci-après le « délégué ».

…

Les autorisations de destruction sont valables un mois. Elles sont renouvelables.

Le Ministre ou son délégué peut mettre fin à tout moment à une autorisation de destruction si les circonstances justifiant celle-ci cessent d’exister.

Le Ministre ou son délégué adresse au conseil cynégétique copie de toute autorisation de destruction accordée sur des territoires situés à l'intérieur de l'espace territorial du conseil. Il fait de même lorsqu'en application de l’alinéa 3, il met fin à une de ces autorisations.

Art. 3. Toute personne procédant à la destruction est tenue d'exhiber à toute réquisition des agents repris à l'article 24 de la loi du 28 février 1882 sur la chasse :

1° l'autorisation de destruction éventuellement requise en application des dispositions du présent arrêté ;

2° son permis de chasse si celui-ci est exigé en application de l'article 1er du présent arrêté.

Art. 4. L'utilisation d'armes à feu et de munitions dans le cadre de la destruction doit répondre aux mêmes conditions que celles prévues par l'arrêté de l'Exécutif du 4 juin 1987 réglementant l'emploi des armes à feu et de leurs munitions en vue de l'exercice de la chasse en Région wallonne.

Art. 5. Le transport de tout gibier détruit ou capturé en application des dispositions du présent arrêté est autorisé toute l'année, le cas échéant dans le respect des conditions imposées par l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 juin 2001 réglementant le transport de grand gibier mort afin d'en assurer la traçabilité.


CHAPITRE II. - De la destruction dans l’intérêt de la faune et de la flore et en vue de prévenir des dommages importants aux cultures, à l’élevage, aux forêts, aux pêcheries et aux eaux.

Section 1ère. – De la destruction du sanglier.

Art. 6. La destruction du sanglier ne peut se faire qu’en vue de prévenir des dommages importants aux cultures.

Il est interdit de pratiquer la destruction du Sanglier sans autorisation préalable du Ministre ou de son délégué.

L’autorisation ne peut être accordée que si elle ne nuit pas à la survie de la population concernée et à condition qu’il n’existe pas d’autres solutions satisfaisantes susceptibles à elles seules de prévenir les dommages importants aux cultures.

Art. 7. La destruction du sanglier peut se faire toute l'année uniquement en plaine, entre une heure avant le lever du soleil et une heure après son coucher.

Art. 8. La destruction du sanglier ne peut être effectuée qu'au moyen d'armes à feu et uniquement à l'affût ou à l'approche, sans rabatteurs ni chiens.

L'usage d'un chien est toutefois autorisé pour la recherche d'un animal blessé.

Art. 9. La destruction du sanglier est effectuée par l'occupant.

L'occupant peut inviter les personnes suivantes à effectuer cette destruction à sa place :

1° le titulaire du droit de chasse sur les terrains à défendre, qui y exerce effectivement ce droit ;

2° à défaut du premier, le titulaire du droit de chasse sur un territoire boisé jouxtant les terrains à défendre, qui y exerce effectivement ce droit ;

3° à défaut du second, tout autre chasseur.

Art. 10. La demande d’autorisation de destruction doit être introduite par l'occupant et préciser notamment la localisation des parcelles à défendre, l'identité de la personne qui procédera à la destruction et le titre auquel celle-ci intervient.

…

Dienst


stempel 








